
 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE l’ÉRABLE 
MUNICIPALITÉ DE VILLEROY 

 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA 
MUNICIPALITÉ de Villeroy, dûment convoquée et tenue le 8 
mars 2022, à 19 h 00.  

  
     Sont présents :  

M. Éric Chartier, maire 
M. Patrice Goupil, conseiller siège no 1 
M. Yannis Deschênes, conseiller siège no 2 
Mme Danielle Vachon, conseillère siège no 3 
Mme Roxane Laliberté, conseillère siège no 4 
Mme Mélanie Faucher, conseillère siège no 5 
M. Maxime Bédard, conseiller siège no 6  

 
        Assiste également à la séance :  

Mme Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-
trésorière 

       
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
PRISE DE PRÉSENCE  

MOT DE BIENVENUE ET CONSTATATION DU QUORUM 

Monsieur le maire Éric Chartier adresse un mot de bienvenue à 
l’assemblée et constate qu’il y a quorum. La séance est déclarée 
ouverte. 
 
ENREGISTREMENT DE LA SÉANCE  
 
Monsieur le maire Éric Chartier informe l’assemblée que la 
séance est enregistrée.  

22-03-039 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

ORDRE DU JOUR 

           SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL, MARDI 8 MARS 2022 – 19 H 00 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

3.1. Adoption du procès-verbal de l’assemblée régulière du 7 février 
2022 

3.2. Suivi aux procès-verbaux précédents 

 

4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCE 

 

5. ADMINISTRATION ET FINANCES  

5.1. Dépôt – Rapport des dépenses autorisées par délégation de 
pouvoir  

5.2. Présentation et adoption des comptes à payer 

5.3. Dépôt de la participation à la formation en éthique et déontologie 
pour les élus  
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5.4. Adoption du règlement 22-CM-215 – Règlement d’emprunt pour 
le Rang 15  

5.5. Adoption du règlement 22-CM-216 – Règlement d’emprunt pour 
le Rang 18  

5.6. Appui à la Semaine québécoise de la déficience intellectuelle  

5.7. Appui à Autisme Centre-du-Québec 

5.8. Autorisation pour la Marche du pain Odette Doyon  

5.9. Demande d’aide financière par l’Association des personnes 
malentendantes des Bois-Francs  

5.10. Offre de services professionnels en droit municipal 

5.11. Assurance des cyberrisques 

5.12. Formation sur le projet de loi 64  

5.13. Vente pour non-paiement de taxes – autorisation pour les 
procédures  

5.14. Vente pour non-paiement de taxes – autoriser les démarches 
auprès du notaire  

5.15. Vente pour non-paiement de taxes – mandater une personne pour 
enchérir au nom de la municipalité  

5.16. Vente pour non-paiement de taxes – frais supplémentaires  

 

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 

7. TRAVAUX PUBLICS 

7.1 Autorisation de signature – Convention d’aide financière – 
Programme d’aide à la voirie locale – Volet Accélération  

7.2 Travaux d’agrandissement au garage municipal   

 

8. HYGIÈNE DU MILIEU 

8.1 Intégration au service de vidange des installations septiques de la 
MRC de Lotbinière  

8.2 Entente intermunicipale pour le service de vidange des fosses 
septiques  

8.3 Participation au programme de récupération des tubulures de la 
MRC de l’Érable  

8.4 Formation sur les compteurs d’eau  

 

9. AMÉNAGEMENT ET URBANISME 

       

10. LOISIRS ET CULTURE 

10.1 Travaux de rénovation au chalet  

10.2 Surface de deck hockey    

 

11. SUJETS DIVERS 

 

12. RAPPORT DES ÉLUS 

 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

Sur proposition de Danielle Vachon 
 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s d’adopter l’ordre du jour en ajoutant au point 11 – 
Sujets divers le point suivant :  
 
11.1 Solidarité avec le peuple ukrainien 
 
Adoptée. 
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3.    ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

22-03-040 3.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE 
RÉGULIÈRE DU 7 FÉVRIER 2022 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont 
individuellement pris connaissance du procès-verbal de la 
séance régulière du 7 février 2022 ;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
  

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ADOPTER le procès-verbal de la séance régulière du 7 février 
2022 tel que présenté.  
  
Adoptée. 

 
3.3   SUIVI AUX PROCÈS-VERBAUX PRÉCÉDENTS 
 

Aucun suivi particulier à faire.  

4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCE 

La directrice générale/greffière-trésorière dépose à la table du 
conseil la correspondance reçue au cours du mois :  
 

 Ministre des Transports : Octroi d’une aide financière de 2 

400 000 $ dans le cadre du Programme d’aide à la voirie 

locale – Volet Accélération pour les travaux dans le Rang 18.  

 Réseau pour la sécurité alimentaire du Centre-du-

Québec: Sensibilisation des élu(e)s municipaux sur l’enjeu de 

la sécurité alimentaire des centricois.  

 Unis pour la Faune : Suivi de la résolution d’appui adoptée 

en 2021.  

 Partenaires 12-18 : Invitation à participer à l’assemblée 

générale annuelle.  

 

5. ADMINISTRATION ET FINANCES  
 

5.1 DÉPÔT – RAPPORT DES DÉPENSES AUTORISÉES PAR 
DÉLÉGATION DE POUVOIR 
 
La directrice générale/greffière-trésorière dépose à la table du 
Conseil le rapport des engagements de crédits autorisés par les 
fonctionnaires. 
  
Dépenses            105 049.65 $  
Rémunération des élus   3 459.32 $ 
Rémunération régulière           8 844.15 $ 
Factures déjà payées            92 746.18 $ 

22-03-041 5.2   PRÉSENTATION ET ADOPTION DES COMPTES À PAYER  

Sur proposition de Yannis Deschênes 
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Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ACCEPTER le rapport détaillé des engagements de crédits 
pour le mois de février 2022, pour un montant total de 
951 298.81 $ tel que présenté.  

FACTURES À PAYER  846 249.16 $ 

TOTAL DES DÉPENSES POUR FÉVRIER 2022 : 951 298.81$  
Dépenses autorisées par délégation de pouvoir : 105 049.65 $  
Factures à payer : 846 249.16 $ 

 
Je, Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière, certifie par la 
présente que la Municipalité dispose des crédits suffisants pour les fins 
auxquelles les autorisations de dépenses ont été données et pour le 
paiement de ces comptes. 

      ____________________________ 
  Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière 

 

Adoptée. 
 

 5.3 DÉPÔT DE LA PARTICIPATION À LA FORMATION EN 
ÉTHIQUE ET DÉONTOLOGIE POUR LES ÉLUS   
 
La directrice générale informe les membres du conseil que les 
conseillers et conseillères Patrice Goupil, Yannis Deschênes, 
Danielle Vachon, Mélanie Faucher et Maxime Bédard ont suivi 
la formation en éthique et déontologie pour les élus le 26 février 
dernier offerte par le cabinet « Lavery Avocats ». Cette formation 
a été suivie dans les délais prescrits par la loi. 

 
22-03-042 5.4 ADOPTION DU RÈGLEMENT 22-CM-215 – RÈGLEMENT 

D’EMPRUNT POUR LE RANG 15    
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a 
été donné à la séance régulière du conseil municipal du 7 février 
2022 ; 
 
Sur proposition de Yannis Deschênes  
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
QU’il a été ordonné et statué, par le conseil de la municipalité de 
Villeroy, d’adopter le règlement 22-CM-215 décrétant des 
dépenses et un emprunt de 2 028 646.55 $ pour des travaux de 
réfection de la structure de la chaussée sur un tronçon d’environ 
3.5 km du 15e Rang. Le règlement se retrouve dans son 
intégralité en annexe A du présent procès-verbal.  
 
Adoptée.  
 

22-03-043     5.5 ADOPTION DU RÈGLEMENT 22-CM-216 – RÈGLEMENT 
D’EMPRUNT POUR LE RANG 18    

 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a 
été donné à la séance régulière du conseil municipal du 7 février 
2022 ; 
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Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
QU’il a été ordonné et statué, par le conseil de la municipalité de 
Villeroy, d’adopter le règlement 22-CM-216 décrétant des 
dépenses et un emprunt de 3 955 553,91 $ pour des travaux de 
réfection de la structure de la chaussée sur un tronçon d’environ 
5.8 km du 18e Rang. Le règlement se retrouve dans son 
intégralité en annexe B du présent procès-verbal. 
 
Adoptée.  

 

22-03-044       5.6   APPUI À LA SEMAINE QUÉBÉCOISE DE LA DÉFICIENCE 
INTELLECTUELLE  

 
CONSIDÉRANT qu’au Québec, de nombreux citoyens et 
citoyennes vivent avec une déficience intellectuelle les rendant 
susceptibles de rencontrer des obstacles dans la réalisation de 
leurs activités de tous les jours ; 
 
CONSIDÉRANT que notre municipalité a à cœur l’inclusion et la 
participation des personnes vivant avec une déficience 
intellectuelle dans toutes les sphères de notre communauté ; 
 
CONSIDÉRANT que la 34e édition de la Semaine québécoise 
de la déficience intellectuelle vise à appeler l’ensemble de la 
population à faire preuve de solidarité envers les personnes 
vivant avec une déficience intellectuelle et leur famille ; 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités du Québec ainsi que les 
citoyennes et citoyens qui les composent peuvent poser des 
gestes en ce sens et favoriser l’établissement d’une société plus 
inclusive ;  
 
Sur proposition de Mélanie Faucher 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
DE PROCLAMER la semaine du 20 au 26 mars 2022, Semaine 
québécoise de la déficience intellectuelle et d’inviter la 
population à s’y impliquer. 
 
Adoptée. 
 

22-03-045           5.7   APPUI À AUTISME CENTRE-DU-QUÉBEC 

 
CONSIDÉRANT QUE le 2 avril a été déclaré Journée mondiale 
de sensibilisation à l’autisme par l’Assemblée générale des 
Nations Unies et que le mois d’avril est déclaré comme étant le 
mois de l’autisme au Québec depuis 1984 ;  
 
CONSIDÉRANT QU’encore de nos jours, les personnes autistes 
et leur famille doivent concilier avec plusieurs préjugés et 
jugements qui nuisent à leur inclusion alors que plusieurs d’entre 
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elles auraient tout à fait les capacités de prendre une part active 
à la société ;  
 
CONSIDÉRANT QU’informer et sensibiliser la communauté aux 
caractéristiques très variables de l’autisme ainsi qu’aux bons 
comportements à mettre en place pour accueillir, interagir et 
intervenir avec une personne ayant un diagnostic du trouble du 
spectre de l’autisme est la clé pour une société plus ouverte à la 
différence et pleinement inclusive ; 
 
CONSIDÉRANT QU’un enfant sur 66 âgé entre cinq (5) et dix-
sept (17) ans recevra un diagnostic d’autisme au Québec et que 
présentement, la prévalence de l’autisme est estimée à 1,5% 
dans la population québécoise ;  
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
DE PROCLAMER le mois d’avril comme étant le mois de 
sensibilisation à l’autisme et d'inviter les citoyennes et les 
citoyens, peu importe leur milieu, leur rôle ou leur statut, à tout 
mettre en œuvre pour que les personnes autistes soient 
pleinement incluses et respectées dans leur milieu de vie. 
 
Adoptée. 
 

22-03-046          5.8   AUTORISATION POUR LA MARCHE DU PAIN ODETTE DOYON  
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une demande du 
groupe de Jeunesse Sans Frontières pour procéder à du porte-
à-porte dans le cadre de la Marche du Pain Odette Doyon qui se 
déroulera le jeudi 14 avril prochain ;  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté  
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’AUTORISER le groupe de Jeunesse Sans Frontières pour 
procéder à du porte-à-porte dans la municipalité le jeudi 14 avril 
prochain.  

 
Adoptée.  

 
22-03-047          5.9   DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE PAR L’ASSOCIATION DES 

PERSONNES MALENTENDANTES DES BOIS-FRANCS 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Villeroy a reçu une 
demande d’aide financière de la part de l’Association des 
personnes malentendantes des Bois-Francs pour les aider dans 
la réalisation de leur activité spéciale soulignant le 30e 
anniversaire de l’organisme ;  
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
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D’ACCORDER une aide financière de 100.00 $ à l’Association 
des personnes malentendantes des Bois-Francs. 
 
Adoptée.  
 

22-03-048    5.10   OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS EN DROIT 
MUNICIPAL 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité possède un abonnement 
annuel avec la firme « Lavery avocats » pour l’offre de services 
juridiques ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette offre est échue et que la municipalité 
souhaite renouveler celle-ci ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la firme a soumis plusieurs offres de 
service à la municipalité et que celle qui convient le mieux est le 
forfait de base au coût de 800.00 $ plus taxes si applicables ; 
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’ACCEPTER l’offre de la firme « Lavery Avocats » au coût de 
800.00 $ plus taxes si applicables pour le service de première 
ligne. 
 
Adoptée.  
 

22-03-049           5.11  ASSURANCE DES CYBERRISQUES 
 
CONSIDÉRANT QUE la Mutuelle des Municipalités du Québec, 
compagnie qui assure actuellement la Municipalité, offre une 
protection en assurance cyberrisque ;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette protection représente une prime 
supplémentaire de 1 000.00 $ plus taxes si applicables ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite obtenir cette 
protection puisque les cyberrisques sont de plus en plus 
présents ;  
 
Sur proposition de Maxime Bédard 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
DE RETENIR la proposition d’assurance cyberrisque au 
montant de 1 000.00 $ plus taxes si applicables auprès de la 
Mutuelle des Municipalités du Québec.  
 
Adoptée. 
 

22-03-050          5.12  FORMATION SUR LE PROJET DE LOI 64 
 

CONSIDÉRANT QUE l’Association des Directeurs Municipaux 
du Québec offre à ses membres une formation sur la nouvelle 
loi modernisant des dispositions législatives en matière de 
protection des renseignements personnels ;  
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CONSIDÉRANT QUE la directrice générale/greffière-trésorière 
souhaite participer à cette formation ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la formation est offerte en ligne au coût 
de 125.00 $ plus taxes si applicables ;  
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’AUTORISER la directrice générale/greffière-trésorière, Mme 
Joannie Lamothe, à s’inscrire à la formation sur le projet de loi 
64 offerte par l’ADMQ et DE PAYER les frais d’inscription au 
montant de 125.00 $ plus taxes si applicables.  
 
Adoptée.  
 

22-03-051          5.13   VENTE POUR NON-PAIEMENT DE TAXES – AUTORISATION 
POUR LES PROCÉDURES  
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’ORDONNER à la directrice générale/greffière-trésorière, 
conformément à l’article 1023 du Code municipal (L.R.Q. 
chapitre C-27.1), de transmettre avant le 10 mars 2022, au 
bureau de la Municipalité régionale de comté de l’Érable, l’état 
ci-après des immeubles qui devront être vendus pour le non-
paiement des taxes municipales et/ou scolaires : 
 

Nom Matricule  

Ferme du Long Chemin S.E.N.C. 0135-19-9622 

Taxes  
municipales 

Intérêts 
(municipale) 

Taxes 
scolaires 

Frais Total 

7 672.25 $ 1 276.33 $ 2 317.38 $ 191.77 $ 11 457.73 $ 

 

Nom Matricule  

Fiducie St-Roch 0340-39-3626 

Taxes  
municipales 

Intérêts 
(municipale) 

Taxes 
scolaires 

Frais Total 

1 059.74 $ 220.08 $ 145.13 $ 191.77 $ 1 616.72 $ 

 
Adoptée.  
 

22-03-052         5.14   VENTE POUR NON-PAIEMENT DE TAXES – AUTORISER LES 
DÉMARCHES AUPRÈS DU NOTAIRE  
 
CONSIDÉRANT QUE les derniers avis ont été transmis par 
courrier recommandé aux propriétaires ayant des taxes dues ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces propriétaires avaient jusqu’au 7 mars 
2022 afin de payer leur montant en souffrance ou pour prendre 
un arrangement avec la municipalité ; 
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
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Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’AUTORISER la directrice générale/greffière-trésorière à 
contacter le bureau du notaire, Doyle, Pineault & Bédard, 
notaires, de Plessisville, pour obtenir les désignations 
nécessaires pour les dossiers de vente pour taxes. 
 
Adoptée. 
 

22-03-053         5.15   VENTE POUR NON-PAIEMENT DE TAXES – MANDATER UNE 
PERSONNE POUR ENCHÉRIR AU NOM DE LA 
MUNICIPALITÉ  

 
CONSIDÉRANT QUE certaines propriétés pourront être 
vendues à l’enchère publique pour défaut de paiement des taxes 
municipales et scolaires ou autres impositions dues sur ces 
immeubles le 1er juin 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE selon l’article 1038 du Code municipal, la 
municipalité peut enchérir et acquérir ces immeubles ; 
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’AUTORISER M. Éric Chartier, maire ou Mme Joannie 
Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière à enchérir sur 
les immeubles visés, pour et au nom de la municipalité de 
Villeroy, l’enchère ne devant pas dépasser le montant des taxes, 
en capital, intérêts et frais ainsi qu’un montant suffisant pour 
satisfaire à toute créance prioritaire ou hypothécaire d’un rang 
antérieur ou égal à celui des taxes municipales.  
 
Adoptée. 

 
22-03-054    5.16   VENTE POUR NON-PAIEMENT DE TAXES – FRAIS 

SUPPLÉMENTAIRES  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a entamé les procédures 
de vente de propriété pour non-paiement de taxes et que cette 
démarche occasionne des frais ; 
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’AUTORISER la municipalité à charger des frais 
supplémentaires encourus lors des dossiers de vente pour non-
paiement de taxes à chacun des immeubles visés ; 
 
QUE ces frais pourront être facturés aux propriétaires de chacun 
des immeubles, même si la vente pour non-paiement de taxes 
n’a pas lieu suite au paiement complet ou à une entente de 
paiement ; 
 
QUE puisque le conseil municipal autorise la directrice générale 
à contacter le bureau du notaire Doyle, Pineault & Bédard, 
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notaires pour obtenir, si besoin, les désignations nécessaires 
dans les dossiers de vente pour taxes, ces frais seront aussi 
ajoutés aux sommes dues pour chaque immeuble à être envoyé 
en vente pour taxes. 
 
Adoptée. 
 

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
   

7. TRAVAUX PUBLICS 
 

22-03-055      7.1  AUTORISATION DE SIGNATURE – CONVENTION D’AIDE 
FINANCIÈRE – PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE 
– VOLET ACCÉLÉRATION    

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une aide financière 
dans le cadre du volet accélération du programme d’aide à la 
voirie locale ;  
 
CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de signer une convention 
d’aide financière dans le cadre de ce programme ;    
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’AUTORISER le maire, M. Éric Chartier et la directrice 
générale/greffière-trésorière, Mme Joannie Lamothe, à signer la 
convention d’aide financière dans le cadre du volet accélération 
du programme d’aide à la voirie locale pour et au nom de la 
municipalité de Villeroy. 
 
Adopté.  

 
22-03-056            7.2   TRAVAUX D’AGRANDISSEMENT AU GARAGE MUNICIPAL    

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite procéder à 
l’agrandissement du garage municipal ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une soumission de 
l’entreprise « Construction KB » au montant de 15 000.00 $ plus 
taxes si applicables pour la réalisation de ces travaux ;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette dépense sera financée par le 
programme d’aide financière pour les bâtiments municipaux 
(PRABAM) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette soumission répond aux besoins de 
la municipalité ;  
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’ACCEPTER la soumission de l’entreprise « Construction KB » 
au montant de 15 000.00 $ plus taxes si applicables pour la 
réalisation des travaux d’agrandissement du garage municipal.     
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Adoptée.  
 

                         8.      HYGIÈNE DU MILIEU 
 

22-03-057         8.1   INTÉGRATION AU SERVICE DE VIDANGE DES INSTALLATIONS 
SEPTIQUES DE LA MRC DE LOTBINIÈRE     

 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités du Québec ont 
l’obligation de faire exécuter le Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, R.22) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités du Québec doivent 
également prendre les moyens qui s’imposent pour faire cesser 
les nuisances ou les causes d’insalubrité (article 3 du Règlement 
sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées et Loi sur les compétences municipales) d’où le suivi des 
installations septiques ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le plan d’action du Plan de gestion des 
matières résiduelles 2022-2028 de la MRC de Lotbinière 
favorise l’intégration de l’ensemble des municipalités à la gestion 
régionale des boues d’installations septiques résidentielles ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Lotbinière a mis en place en 
2016 un service de vidange des installations septiques et que le 
coût unitaire du service est inférieur au coût de vidange que les 
usagers obtiennent par des démarches individuelles ; 
 
CONSIDÉRANT QU’UNE entente intermunicipale relative au 
service de vidange régionale des installations septiques a été 
signée entre la MRC de Lotbinière et vingt (20) municipalités ; 
 
CONSIDÉRANT QU’une telle collecte permettrait de faire 
l’inventaire des installations de traitement individuelles de la 
municipalité ; 
 
Sur proposition de Mélanie Faucher 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
DE DEMANDER à la MRC de Lotbinière d’intégrer son service 
de vidange des installations septiques. 
 
Adoptée.  
 

22-03-058         8.2   ENTENTE INTERMUNICIPALE POUR LE SERVICE DE VIDANGE 
DES FOSSES SEPTIQUES 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Villeroy a signifié par la 
résolution 22-03-057 son intérêt à intégrer le service de vidange 
des fosses septiques de la MRC de Lotbinière ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’adhésion d’une nouvelle municipalité 
nécessite l’approbation de la majorité des municipalités 
participantes par résolution avant son acceptation par la 
mandataire, selon l’article 10 de l’entente relative au service de 
vidange régionale des installations septiques ; 
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CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de conclure une entente 
intermunicipale afin de régir l’organisation, l’opération et 
l’administration du service de vidange des fosses septiques des 
résidences isolées ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entrée en vigueur de cette nouvelle 
entente entre 21 municipalités rendra caduque l’entente signée 
le 10 avril 2019 entre 20 municipalités ; 
 
Sur proposition de Roxane Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
DE DÉSIGNER M. Éric Chartier, maire de la municipalité de 
Villeroy, pour signer la nouvelle entente intermunicipale 
proposée  aux municipalités désirant participer au service 
régional de vidange des fosses septiques de la MRC de 
Lotbinière. 
 
Adoptée.  

 
22-03-059         8.3   PARTICIPATION AU PROGRAMME DE RÉCUPÉRATION DES 

TUBULURES DE LA MRC DE L’ÉRABLE  
 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de L’Érable a mis en place un site 
de dépôt qui a pour but de récupérer les tubulures usées issues 
du milieu acéricole ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy souhaite 
encourager les acériculteurs établis sur son territoire à utiliser le 
site de dépôt destiné à la récupération plutôt que le site 
d’enfouissement ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités de Laurierville, Lyster, 
Inverness, Notre-Dame-de-Lourdes, Paroisse de Plessisville, 
Saint-Ferdinand, Saint-Pierre-Baptiste, Sainte-Sophie-d’Halifax, 
Villeroy et la ville de Princeville ont signifié leur intérêt à 
participer au programme de récupération de la tubulure 
acéricole ;  
 
CONSIDÉRANT QUE des frais de 30 $ par mètre cube seront 
chargés à la Municipalité pour les acériculteurs exploitant une 
érablière sur leur territoire par A. Grégoire et Fils pour la 
récupération des tubulures ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité refacturera le coût de 
dépôt dans les comptes de taxes aux utilisateurs de l’année 
précédente ;  
 
CONSIDÉRANT QUE les acériculteurs situés en zone verte et 
possédant un enregistrement au niveau du MAPAQ auront 
accès à un crédit de taxes agricoles ; 
 
Sur proposition de Patrice Goupil  
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
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QUE la municipalité participe au programme de récupération 
des tubulures de la MRC de L’Érable ; 
 
QUE la Municipalité de Villeroy s’engage à adopter une clause 
spéciale pour la taxation du traitement des tubulures ;  
 
D’AUTORISER la directrice générale à signer, pour et au nom 
de la municipalité, tout document pour donner application à la 
présente résolution. 
 
Adoptée.  

 
22-03-060          8.4    FORMATION SUR LES COMPTEURS D’EAU  

 
CONSIDÉRANT QUE le Réseau Environnement offre une 
formation sur l’installation de compteur d’eau ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la formation est au coût de 845.00 $ plus 
taxes si applicables ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite aller de l’avant 
avec ce projet dans un avenir rapproché ;  
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
D’AUTORISER la directrice générale, Mme Joannie Lamothe, à 
participer à cette formation et de PAYER les frais d’inscription 
ainsi que les frais de déplacement et d’hébergement au besoin.  
 
Adoptée.  
 

9. AMÉNAGEMENT ET URBANISME 

 
10.   LOISIRS ET CULTURE 

 
22-03-061            10.1   TRAVAUX DE RÉNOVATION AU CHALET  

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite réaliser des 
travaux de de rénovation à l’intérieur du garage du chalet 
ainsi que de remplacer la tôle extérieure qui recouvre la 
partie plus ancienne du chalet ;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise « Construction KB Inc. » 
a déposé une offre de services au montant de 17 000.00 $ 
plus taxes si applicables pour la réalisation de ces travaux;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette offre de services répond aux 
besoins de la Municipalité ;  
 
Sur proposition de Danielle Vachon  
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
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DE RETENIR la proposition de l’entreprise « Construction 
KB Inc. » au montant de 17 000.00 $ plus taxes si 
applicables pour travaux de rénovation du garage au 
chalet;  
 
DE FINANCER cette dépense par le programme d’aide 
financière PRABAM.  
 
Adoptée.  
 

22-03-062          10.2   SURFACE DE DECK HOCKEY 
 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre du projet réalisé avec le 
FRR, la municipalité souhaite procéder à l’achat d’une surface 
de deck hockey ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu deux soumissions, 
soit une soumission de l’entreprise « Deck Hockey Court » au 
montant de 35 300.00 $ plus taxes si applicables et une 
soumission de l’entreprise « Nexxfield » au montant de 
40 390.00 $ plus taxes si applicables ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la soumission de l’entreprise « Deck 
Hockey Court » répond davantage aux besoins de la 
municipalité ;  
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
DE RETENIR la soumission de l’entreprise « Deck Hockey 
Court » au montant de 35 300.00 $ plus taxes si applicables 
pour l’achat de la surface de deck hockey ;  
 
DE FINANCER cette dépense par le programme d’aide 
financière FRR. 
 
Adoptée.  
 

  11.   SUJETS DIVERS  
 

22-03-063          11.1   SOLIDARITÉ AVEC LE PEUPLE UKRAINIEN 
 

CONSIDÉRANT QUE la Fédération de Russie a envahi 
militairement la république d’Ukraine ; 
 
CONSIDÉRANT QUE  la Fédération de Russie a, se faisant, 
violé les règles internationales du respect de l’intégrité des 
frontières nationales et provoque la mort de milliers de 
personnes et l’exode de citoyens ukrainiens ; 
 
CONSIDÉRANT QU’à notre époque, la solution militaire est 
inacceptable pour régler les conflits entre nations ; 
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CONSIDÉRANT QUE les élus·es municipaux et le peuple 
québécois sont profondément affligés par les souffrances 
vécues par le peuple et les communautés ukrainiennes ; 
 
CONSIDÉRANT la volonté des élus·es municipaux du Québec 
d’exprimer leur désapprobation la plus totale de cette situation 
et du recours aux armes pour régler les conflits ; 
 
CONSIDÉRANT la volonté des élus·es municipaux et de la 
population québécoise d’exprimer leur solidarité avec le peuple 
ukrainien ; 
 
CONSIDÉRANT les gestes de solidarité de plusieurs 
municipalités et de nombreux Québécois envers le peuple 
ukrainien, notamment à travers des dons à la Croix-Rouge 
canadienne ; 
 
Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
DE CONDAMNER avec la plus grande fermeté l’invasion de 
l’Ukraine par la Russie ; 
 
QUE la municipalité joigne sa voix au concert des nations pour 
appeler la Russie à mettre fin à son agression et à retirer toutes 
ses forces de l’Ukraine et à régler ses différends par la voie de 
la diplomatie ; 
 
QUE la municipalité demande au gouvernement du Canada de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour amener la Russie 
à abandonner son attitude belliqueuse ; 
 
QUE la municipalité invite ses citoyens à participer à l’effort de 
solidarité envers le peuple ukrainien ; 
 
QUE la municipalité déclare son intérêt à contribuer à cet effort 
collectif et humanitaire et invite tous les groupes et intervenants 
à se mobiliser pour organiser l’accueil de ces personnes 
réfugiées sur notre territoire ; 
 
QUE copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre 
du Canada, M. Justin Trudeau, à la ministre des Affaires 
étrangères, Mme Mélanie Joly, au premier ministre du Québec, 
M. François Legault, à l’ambassade de la République d’Ukraine, 
à l’ambassade de la Fédération de Russie, à la Fédération 
québécoise des municipalités et aux médias régionaux et 
nationaux. 
 
Adoptée.  
 

        12.    RAPPORT DES ÉLUS 
Le maire fait un compte rendu de ses comités et invite les 
membres du Conseil à faire un compte rendu de leurs comités 
respectifs. 
 

   M. Éric Chartier, maire  
 MRC de l’Érable  
 Comité du Parc régional de la Grande Coulée  
 Comité de gestion de la forêt publique 
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 Comité d’ingénierie  
 Fondation de l’Hôtel Dieu d’Arthabaska 
 Comité santé Érable   

 

M. Patrice Goupil, conseiller siège 1  
 Politique familiale et MADA 
 Politique d’accueil (nouveaux arrivants) 
 Questions familiales et aînés 

 

M. Yannis Deschênes, conseiller siège 2  
 Bâtiments et C.P.E.  
 Corporation de développement économique de 

Villeroy 
 Comité consultatif d’urbanisme (CCU) 

 

Mme Danielle Vachon, conseillère siège 3  
 Service de garde 
 Conseil d’établissement Vivalo 
 Dossier ressource humaine   

 

Mme Roxane Laliberté, conseillère siège 4  

 Les Loisirs Festigrouille Inc.  
 Culture 

 

Mme Mélanie Faucher, conseillère siège 5 
 Matières résiduelles et recyclables  
 Comité d’embellissement 
 Environnement 
 Marché public 
 Dossier ressource humaine  

 

M. Maxime Bédard, conseiller siège 6  
 Partenaires 12-18  
 Plan mesure d’urgence  
 Aqueduc 
 Voirie  
 Comité culturel 

  

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Le maire invite les citoyens à poser leurs questions.  

Deux (2) questions ont été posées et celles-ci ont toutes été 
répondues. 

22-03-064 14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

Sur proposition de Roxane Laliberté 
 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 

QUE la séance soit levée à 20 h 21.  
 

En signant le présent procès-verbal, le maire est réputé avoir 
signé chacune des résolutions précédentes. 
 

Adoptée. 

 

Éric Chartier, maire 

 

Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière  
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Annexe A  
Règlement 22-CM-215 – Règlement d’emprunt pour le Rang 15  

 
Décrétant des dépenses et un emprunt de 2 028 646.55 $ pour des 

travaux de réfection de la structure de la chaussée sur un tronçon 

d’environ 3.5 km du 15e Rang 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite réaliser des travaux de 

réfection de la structure de la chaussée d’une portion du 15e Rang tel que 

prévu à la programmation de travaux dans le cadre du programme d’aide 

à la voirie locale (PAVL) ;   

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une réponse positive du 

Ministère concernant l’octroi d’une aide financière au montant de 1 217 188 

$ du volet soutien du programme d’aide à la voirie locale (PAVL) ;  

 

CONSIDÉRANT QUE les travaux à réaliser sont des travaux de voirie et 

que le remboursement de l’emprunt est entièrement supporté par les 

propriétaires d’immeubles de l’ensemble du territoire de la municipalité ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment 

donné lors de la séance du conseil tenue le 7 février 2022 par la conseillère 

Mme Roxane Laliberté, et que le projet de règlement a été présenté à cette 

même séance ;  

 

Sur proposition de Yannis Deschênes 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères présent(e)s  
 
QUE le conseil décrète ce qui suit :  
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2  

 

Le conseil est autorisé à effectuer les travaux de réfection de la structure 

de la chaussée sur un tronçon d’environ 3.5 km du 15e Rang tel qu’il appert 

de l’estimation détaillée des travaux préparée par Chantale Genest, 

ingénieure, en date du 21 octobre 2021, laquelle fait partie intégrante du 

présent règlement comme annexe « A ».  

 
ARTICLE 3 
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 2 028 646.55 $ pour les 
fins du présent règlement.  
 
ARTICLE 4 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le 
conseil est autorisé à emprunter une somme de 2 028 646.55 $ sur une 
période de dix (10) ans.  
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ARTICLE 5 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par 
le présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le 
terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le 
territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après 
leur valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque 
année.  
 
ARTICLE 6 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent 
règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport 
avec cette affection, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent 
pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour 
laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante.  
 
ARTICLE 7  
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent 
règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le 
paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le 
présent règlement.  
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du 
service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme 
de remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la 
subvention, sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le 
versement de la subvention.  
 
ARTICLE 8  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.  
 
 
Passé et adopté par le conseil municipal lors d’une séance tenue le 8 mars 
2022 et signé par le maire et la directrice générale/greffière-trésorière.  
 
 
 
_________________________ ______________________________ 
Éric Chartier    Joannie Lamothe 
Maire     Directrice générale/greffière-trésorière 
 
 
 
 

Avis de motion  7 février 2022 

Adoption du règlement 8 mars 2022 

Entrée en vigueur    
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Annexe « A » - Estimation budgétaire  
Réfection Rang 15 
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Annexe B  

Règlement 22-CM-216 – Règlement d’emprunt pour le Rang 18 

 

Décrétant des dépenses et un emprunt de 3 955 553,91 $ pour des 

travaux de réfection de la structure de la chaussée sur un tronçon 

d’environ 5.8 km du 18e Rang 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite réaliser des travaux de 

réfection de la structure de la chaussée du 18e Rang tel que prévu à la 

programmation de travaux dans le cadre du Programme d’Accélération des 

infrastructures routières locales (PAIRL) ;   

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une réponse positive du 

Ministère concernant l’octroi d’une aide financière au montant de 2 400 000 

$ du Programme d’Accélération des infrastructures routières locales 

(PAIRL) ;   

 

CONSIDÉRANT QUE les travaux à réaliser sont des travaux de voirie et 

que le remboursement de l’emprunt est entièrement supporté par les 

propriétaires d’immeubles de l’ensemble du territoire de la municipalité ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment 

donné lors de la séance du conseil tenue le 7 février 2022 par le conseiller 

M. Maxime Bédard, et que le projet de règlement a été présenté à cette 

même séance ;  

 

Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères présent(e)s  
 
QUE le conseil décrète ce qui suit :  
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2  

 

Le conseil est autorisé à effectuer les travaux de réfection de la structure 

de la chaussée sur un tronçon d’environ 5.8 km du 18e Rang tel qu’il appert 

de l’estimation détaillée des travaux préparée par Alain Cayer, ingénieur, 

en date du 21 septembre 2021, laquelle fait partie intégrante du présent 

règlement comme annexe « A ».  

 
ARTICLE 3 
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 3 955 553,91 $ pour les 
fins du présent règlement.  
 
ARTICLE 4 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le 
conseil est autorisé à emprunter une somme de 3 955 553,91 $ sur une 
période de dix (10) ans.  
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ARTICLE 5 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par 
le présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le 
terme de l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le 
territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après 
leur valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque 
année.  
 
ARTICLE 6 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent 
règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport 
avec cette affection, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent 
pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour 
laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante.  
 
ARTICLE 7  
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent 
règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le 
paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le 
présent règlement.  
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du 
service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme 
de remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la 
subvention, sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le 
versement de la subvention.  
 
ARTICLE 8  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.  
 
 
Passé et adopté par le conseil municipal lors d’une séance tenue le 8 mars 
2022 et signé par le maire et la directrice générale/greffière-trésorière.  
 
 
 
 
 
_________________________ ______________________________ 
Éric Chartier    Joannie Lamothe 
Maire     Directrice générale/greffière-trésorière 
 
 
 
 

Avis de motion  7 février 2022 

Adoption du règlement 8 mars 2022 

Entrée en vigueur    
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Annexe « A » - Estimation budgétaire  
Réfection Rang 18 
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